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DE  R E A.  L , 

DÉPUTÉ  DE  D*  ISÈRE 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

* 

Dans  le  jugement  de  Louis  Capet  ci  - devant 

Roi  J 

ADRESSÉS  A SES  COMMETTANS. 


Citoyens, 


Dans  une  queftion  auffi  importante  par  fes  relations 
intimes  avec  la  tranquillité  publique  & la  gloire  na* 
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tionale,  je  dois  vous  expofer  les  principes  qui  ont  dirigé 
mes  opinions  & mon  jugement* 

Je  parlerai  avep  francîiife  ; vous  pourrez  lire  dans 
ma  confcience.  Étranger  à tout  parti,  je  me  fuis 
décidé  d’après  mes  lumières  ôc  ma  bonne  foi  ; j’ai*  pu 
me  tromper , |jjais  je  n’ai  reçu  aucune  influence 
que  de  la  raifon  , ou  de  ce  que  j’ai  pris  pour  la 
raifon. 

Le  jugement  de  Louis  Capet  a donné  lieu  à la  dlf- 
cuflion  de  quatre  queflions  décidées  à l’appel  nominal. 

Première  qu^:stion.‘ 

Louis  fji-ii  coupable  de  conjpïraùon  contre  la  liberté' 
publique  ^ & d' attentat  contre  la  sûreté  générale  de  tÉtat? 

Le  délit  m’a  paru  conflant;  je  n’ai  vu  dans  la  con- 
duite privée  --publique  de  Louis,  qu’une  fuite  de 
confpirations  contre  ia  liberté  françaife,  depuis  la  conf- 
titution  de^  communes  en  affemblée  nationale,  jufqu’à 
ia  mémorable  journée  du  lo  août  1792.  Pendant  cet 
intervalle  d’environ  quatre  ans,  j’ai  vu  Louis,  d’après 
un  fyftême  fuivi,  tendre  conflamment  à diflbudre  ia 
repréfentation  nationale  , à détruire  les  droite  du 
peuple,  à faire  rétrograder  l’efprk  public,  à fe  refraifir 
enfin  du  pouvoir  defpotique. 

Les  troubles  intérieurs  h.  les  mouvemens  b ofli les 
des  puilfances  étrangères , le  traité  de  Pilnitz  éc  les 
trahifons  de  Longwi  & de  Verdun  , m’oni  paru  être 
également  fon  ouvrage. 

Ainfl  d’après  ma  conviction  intime  , j’ai  déclaré 
Louis  coupable  de  haute  trahi  fon:  ce  fentim  ent  a été 
piefque  unanime  dans  la  Convention. 
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Deuxième  q^üestion. 

^ Ze  jugement  de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet ^^fera- t - il  fournis  à la  ratification  du  peuple  1 

Lorfque  Salle  propofa  le  premier  la  queftion  de 
renvoyer  au  peuple  l’application  déjà  peine,  je  dois 
dire,  par  refpeâ;  pour  la  vérité,  que  mon  premier 
apperçu  fut  de  coniîdérer  cette  mefure  comme  dan- 
gereufe , par  les  troubles  qu’elle  pouvoir  exciter  dans 
les  affemblées  primaires  ; je  me  fis  infcrire  pour  parler 
contre  cette  propofîcion. 

Vingt  orateurs  avoient  la  parole  avant  moi  ; le 
progrès  de  la  difcufîion  me  fit  changer  d’opinion  ; 
les  motifs  de  ceux  qui  parlèrent  en  faveur  de  la  rati- 
fication du  peuple,  me  parurent  décififs. 

Je  fu^  touché  de  ce  raifonnement  de  Vergniaud. 
c<  Tout  afte,  difoit-il,  émané  des  repréfentans  du 
» peuple  eif  un  afte  de  tyrannie , une  ufurpation  de 
n la  fouveraineté,  s’il  n’efl  pas  fournis  à la  ratification 
» formelle  ou  tacite  du  peuple.  ^ 

Le  filence  ne  peut  être  regardé  comme  une  ap- 
probation  tacite , que  lorfque  celui  qui  fe  tait,  a 
la  faculté  de  fe  faire  entendre  avec  quelque  fruit, 
w Or,  U eft  évident  que  fi  votre  jugement  étoit  exé- 
cuté“,  le  peuple  n’auroit  à préfenter  que  des  récîa- 
»>  mations  ftériles  & purement  illufoires.  Il  faut  donc 
w foumettre  à fa  ratification,  votre  jugement  fur  Louis 
» Capet  ».  _ 

Une  autre  idée  de  Genfonné  me  parut  grande  & 
jufte;  la  voici. 

<A  Pour  abolir  un  refte  de  fuperftition  , en  faveur 
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4)  de  la  ’ royauté , pour  former  les  mœurs  du  peupl  e 
>?  français  aux  vertus  républicaines,  adoptez  l’appel 
>4  vous  prouverez  par  le  fait  à nos  concitoyens , quils 
54  font  plus  que  des  Rois  j puifquils  en  font  indïvi-* 
>4  .duellement  les  Juges.  « 

^ Enfin  des  confidératipns  politiques  développées 
avec  énergie  par  plufieurs  orateurs , achevèrent  de  me 
décider. 

. Je  mè  difois  avec  eux  le  renvoi  aux  alTemblées 
primaires  en  impofera  à toutes  des  puifiances  étran- 
gères; un  jugement  prononcé  pàr  fix  millions  d’hommes 
préfentera  un  grand  caraâère. 

Cette  mafie  commande  le  refpeft;  ce  jugement  na- 
tional nous  ramènera  refprit  égaré  des  peuples  étrangers 
& nous  épargnera  des  guerres  civiles  ; il  renverfera 
les  perfides  projets  des  Rois  coalifés  contre  nous. . . , 
Les  puifiances  neutres  verront  clairement  alors,  que 
c’eft  à la  nation  entière  & non  à la  Convention  qu’il 
faut  faire  la  guerre,  6cc. 

Je  balançai  toutes  ces  raifons  avec  celles  des  dé- 
fenfeurs  du  fyfiême  contraire.  Le  rcfultat  fut,  que 
j’aurois  cru  agir  contre  ma  confcience  en  rejetant 
l’appel  âu  peuple  ; cette  mefure  me  parut  réunir  les 
principes  , un  grand  caraHèje  & le  refpeft  pour  la 
fouveraineté  du  peuple. 

La  tranquillité  qui  avoit  régné  dans  les  afif-mblées 
éleâorales  pour  la  nomination  des  députés  à la  Con- 
vention , diminua  à mes  yeux  les  divifions  que  j’avois 
d’abord  redoutées.  ^ 

Je  votai  donc  pour  la  fanftion  du  peuple,  (i) 


(i)  L’opinion  contraire  a prévalu  à la  uiajorité  de  4^4 
voix  contre  s83. 
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t^ÔisiÈME  Q Ü s T I O N. 

QueRt  parte  fera  infligée  à Louis  ? ' 

Avant  de  prdnoneer  fut  cette  queftionj  Jé  me  fuis 
demande  lî  j’étois  invefti  du  droit  de  juger  Louis  ; 
me  reportant  à l’époque  de  mon  éleôion,  j’ai  trouvé 
mon  mandat  muet  fur  ce  point.  J’ignore  s’il  entra  dans 
l’intention  de  mes  eomméttans  de  mé  déléguer  ce 
pouvoir  : mais  je  fais  bien  qu’il  ne  fiit  rien  dit  dans 
rafîemblée  éleftorale  fur  cet  objet,  qui  dût  me  porter 
à le  croire  ; & que  cette  idée  ne  fe  préfenta  point  à 
monefprit,  lorfque  j’acceptai  le  mandat  honorable  qui 
me  fût  confié. 

A ces  doutes  fur  ma  compétence  en  qualité  de  juge, 
fe  joignirent  la  cumulation  dans  les  mèmès  mains  de 

Îiouvoirs  effentiellement  diftinôs  ; l’impoffibilité  de 
bumettre  le  jugement  de  la  Convention  atix  formes 
judiciaires  & favorables  à l’accufé  y l’idée  que  la  ma- 
jorité d’une  feule  voix  formoit  le  décret  de  mort  ; 
enfin  la  crainte  de  compromettre  l’intérêt  du  peuple 
en  provoquant  par  cette  mefure  févère  toutes  les  puif- 
fances  étrangères  à nous  déclarer  la  guerre  , & en 
ouvrant  aux  ambitieux  ùn  chemin  plus  facile  au 
trône. 

Un  feul  point  me  parut  confiant  ; c’eft  qu’en  qualité 
de  repré fentant  d’une  nation  qui  ne  veut  plus  de  roi , 
je  devois  concourir  à l’adoption  d’une  mefurs  de  sûreté 
générale , qui  lui  garantît  la  durée  du  gouvernement 
républicain  , & itiît  Louis  XVI  hors  d’état  de  nuire 
â mon  pays.  ^ 

Je  réfumai  ces  diîfirens  motifs  dans  l’opinion  que 
Motifs  ds  liéaL  , A 5 
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je  prononçai  à la  féance  de  la  Convention,  du  i5 
janvier  1793*  Je  le  tranfcris  içi. 

Citoyens  Législateurs  , 

Je  n’ai  jamais  pu  me  perfuader  que  nous  puflions 
réunir  tdot-â-la-fois,  les  fondions  de  légiflateurs,  d’ac- 
» cüfateurs  , de  jurés  & de  juges.  Cette  cumulation  de 
>>  pouvoirs  me  paroifToit  contraire  aux  principes.  La  Com 
i>  vention  a décrété  qu’elle  jugeroit  Louis  définitive^ 
» ment  ,je  refpede  fon  décret. 

Mais  je  penfe  que  je  ne  dois  prononcer  fur  le  fort 
de  Louis , qu’en  légiilateur  ; qu’en  cette  qualité  je  ne 
puis  prendre  à fon  égard  , qu’une  mefure  de  sûreté 
» générale. 

Je  penfe  encore  que  i’exifience  ignominieufe  de 
>>  Louis  , déclaré  coupable , par  un  jugement  national , 
» fera  moins  nuifible  à ma  patrie , que  ne  pourroit  l’être 
» fon  fupplice.  J’aime  mieux  que  les  droits  dont  il  fut 
revêtu , repofent  fur  fa  tête  flétrie  & humiliée , que 
îJ  de  les  voir  fe  réunir  fur  celle  de  tout  autre  Bourbon, 

J’ajoute  que  fi  le  peuple  français  eût  été  confulté 
fur  la  peine  à infliger  à Louis^je  ne  doute  point  qu’entre 
» la  mort  & la  détention  , il  n’eût  choifi  la  reine  la  plus 
» douce.  Une  grande  nation  eft  toujours  généreufe , elle 
ne  fait  point  fe  venger  d’un  feui  homme  , elle  né  fent 
que  fa  force  , & méprife  le  traître. 

vT R.epréfentant  du  peuple,  j’exprime  le  vœu  que  je 
>>  préfume  qu’il  auroit  émis  lui-même.  ^ 

» Je  partage  auffi  l’opinion  de  ceux  qui  penfent  que 
>>  la  peine  de  mort  doit  être  effacée  de  notre  code  pénal. 
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Amfi , fort  de.  ma  cpnfcicnce , & mû  par  le  feul 
» intérêt  de  ma  patrie , . ' 

>>  Je  conclus  à ce  que  Louis  foit  détenu  pendant  la 
V*/  guerre , fauf  à commuer  cette  peine,  dans  desj  temps 
» plus  calmes,  en  un  banniffement  perpétuel,  (i)  » I 

Quatrième  question. 

y aura- 1' il  un  furjts  à t exécution  du  ditret  qui 
condamne  Louis  Captt  ^ 

J’ai  voté  pour  la  négative.  Voici  mes  motifs. 

I % Le  décret  de  mort  ayant  une  fois  obtenu  la  ma- 
jorité, j’ai  dû  regarder  le  décret  comme  l’expreffion 
de  la  volonté  générale , comme  une  loi  qui  devoir  avoir 
fon  exécution.  Je  me  fuis  donc  identifié  avec  ce  décret  ; 
je  l’ai  confidéré  comme  devant  fervir  de  bafe  à mon 
opinion,  dans  la  quefilon  politique  qui  reftolt  à dé^ 
cider.  Si  dans.  Ijés  aflemblées  délibérantes,  la  minorité 
ne  partoit  pas  des  points  décidés  par  la  majorité , comme 
d’une  bafe  généralement  adoptée  , on  ne  parviendroit 
jamais  à aucun  réfültat.  ^ 

2^  J’ai  enfui  te  examiné  les  motifs  fur  lefquels  on 


(i)  Cette  opinion  est  rapportée  en  entier  dans  lè  journal 
logochytographique  , et  en  partie  dans  le  moniteut. 

Dans  l’impression  de  l’appel  nominal  fait  à la  séanc® 
permanente  des  j6  et  17  janvier,  il  s’étoit  glissé  une  erreu^ 
sur  la  rédaction  de  mon  Vote  ; on  avoit  omis  ces  mots  ». 
en  un  bannissement  perpétueL  "1k  i 

Je  ne  m’en  apperçus  qu’à  la  distribution  qui  nous  fut 
faite  du  premier  exemplaire,  je  priai  le  secrétaire-rédacteur 
du  procès-verbal , de  rectifier  cette  omission  5 il  la  fit  ré- 
parer sur  les  feuilles  qui  restoient  à tirer. 
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/oAdoit  le  furfis.  Deux  fortes,  de  furfis  avoient  été  prd- 
pofées.  Lé  premier  , jufqu’à  la  ratification  de  la  conf» 
titution  par  le  peuple  ; le  fécond,  jufqu’après  la  guerre^ 

L’un  & l’autre  m’ont  paru  également  contraires  au 
bien  de  mon  pays^ 

D’abord  le  premier  furfis  tendoit  à renouveller  la  quef. 
tion  de  Tappeljdëj  a rejetée  par  un  décret.  D’un  autre  côté, 
il  y aurpit  eu  plus  de  danger  à faire  délibérer  le  peuplé 
en  même-temps  fur  la  perfonne  ôt  fur  la  chofe,  fur 
le  roi  & fur  la  royauté,  qu’à  foumette  dès-à-préfent 
à fa  fanélion la  feule  quefiîon  du  jugement  de  Louis  i 
c’eût  été  ranimer  toutes  les  efpérances  des  ennemis 
<îé  la  révolution,  & faire  de  l’acceptation  de  la  conf- 
titutioh,  un.  moyen  de  renverfer  la  république^ 

Le' furfis  jùfqu?a  la  paix  eût  été  impolitique.  Lés  rois 
âufoient  redoublé  leurs  efforts , pour  prolonger  la  ^ 
guerre , & les  troubles  intérieurs. 

, Enfin  le  furfis , fans  remédier  à aucun  inconvénient# 
participoit  à ceux  de  tous  les, partis  propofés.  La  feule 
prononciation  du  décret  de  mort , avoif  déjà  produit 
le  même  effet  politique  que  Texécution.  L’appel  au 
peuple  avoit  Un  objet  déterminé.  Il  pouvoit  être  exécuté 
en  trois  femaines  ; le  furfis  étoit  vague  & fubordonné 
aux  événemens.  . 

J’ai  donc  cru  devoir  rejeter  le  furfis. 

- Je  dois  dire  encore  que  j’ai  voté  pour  les  honneurs 
du  panthéon,  décernés  à Michel  Lepelîetier,  repréfentant 
du  peuple , afTafîiné  pour  avoir  voté  le  décret  de  mort. 

. J’ai  fenti  qu’une  fois  cé  jugement  terrible  porté  contre 
Louis , il  étoit  du  devoir  de  tout  bon  citoyen , de  le  , 
défendre  comme  fbn  propre  ouvrage,  de  le  confo* 
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licier  , de  l’inveftir  de  la  confiance  publique.  Honorer 
la  mémoire  de  Pelletier , lâchement  affafiiné  pour  avoir 
concouru  à ce  jugement , me  parut  être  un  moyen  de 
parvenir^  à ce  but. 

Citoyens , fi  le  jugement  de  Louis  avoit  pu  vous 
partager  d’opinion , comme  il  a divifé  quelques  injftans  , 
les  reprëfentans  du  peuple  ; faites-en  le  facrifice  au 
bien  public.  Ecoutez  les  exhortations  paternelles  de  la 
Convention  , dans  fon  adreflTe  aux  Français. 

« Les  dwerfes  opinions , dit-elle  , ont  eu  des  motifs 
honorables.  Des  fentimens  d’humanité , des  idées 
*5  pl«s  ou  moins  vaftes  en  politique , des  craintes  plus 
ou  moins  raifonnées  fur  l’étendue  des  pouvoirs  des 
**  repréfentans  ont  pu  divifer  quelques  infians  les  efprits , 
» mais  la  caufe  a cefle , les  motifs  ont  difparu.  Le 
refpeél  pour  la  liberté  des  opinions , doit  faire  oublier 
ces  fcènes  orageufes.  La  Convention  & le  peuple 
français  ne  doivent  plus  avoir  qu’un  même  efprit , 
qu’un  même  fentiment , celui  de  la  liberté  & de 
v>  la  fraternité  civique.  » (i) 

(i)  J’ai  vu  avec  une  profonde  douleur^  des  députés  à la 
Convention  dire  et  imprimer  que  Çèujc  qui  avoient  voté 
pour  l’appel  au  peuple  et  contre  la  mort  de  Louis  ^ vouloient 
la  guerre  civile  et  rétablir  le  tyran  sur  le  trône. 

Pourquoi  toujours  calomnier  les  intentions  î Ceux  qui  ont 
voté  pour  ou  contre  la  mort,  ne  sont-ils  pas  tous  également 
coupables  aux  yeux  du  despotisme  ? N’avons-nous  pas  tous 
déclaré  que  Louis  avoit  conspiré  contre  la  nation  ? La  mémo 
responsabilité  ne  pèse  - t - elle  pas  sur  nos  têtes  ? Pourquoi 
donc  exaspérer  les  esprits,  entretenir  les  divisions  ? 

Il  n’y*  a point  de  liberté  publique , là  où  la  liberté  des 
opinions  n’est  pas  généralement  respectée,  et  sur-tout  dans 
les  représenians  du  peuple.  Qui  voudra  désormais  remplir 
une  pareille  mission  , si  on  lui  fait  uii  crime  d’avoir  émis  y 
d’après  sa  conscience , un  voeu  contraire  à l’opinion  qui 
aura  prévalu  ? . . . - 
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Il  n’eft  plus  qu’un  moyen  de  falut  public;  c’eft  de 
nous  rallier  tous  à la  convention  : c’eft  l’arche  facrée , 
qui  feule  peut  nous  conduire  au  port  de  la  liberté". 

Voyez  l’Europe  s’armer  contre  nous  ; nos  ennemis 
furieux  s’avancer  fur  nos  frontières.  Eh  bien  , que  la 
patrie  entière  fe  lève  pour  défendre  la  patrie  ; que  les 
Français  ne  forment  qu’une  grande  armée  ; que  la 
France  entière  ne  préfente  qu’un  feul  camp , & la  pa- 
trie eft  fauvée. 

Citoyens  ^ je  vous  ai  expofé  les  motifs  de  mes  opi- 
nions dans  l’affaire  de  Louis.  J’ai  pu  me  tromper  , 
je  le  répète  ; ce  n’eft  pas  des  lumières  fupérieures  que 
mes  commettans  ont  dû  exiger  de  moi , c’eft  de  la  pro- 
bité. J’attefte  que  j’ai  rempli  mon  mandat  en  homme 
d’honneur,  qui  ne  craint  que  les  remords  de  fa  Gon- 
fcience  , & qui  dèfire  par-deffus  tout , la  liberté  & le 
bien  de  fa  patrie. 


Réal,  Député  de  t Isère, 


Paris,  ce  3o  Janvier  1793; 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


